
Ce qui se passe en Égypte
n’est-il, à bien des
égards, qu’une nouvelle

forme honnie de pouvoir : la
dictature de la société civile ?
Une sorte de démocratie popu-
laire qui incarne l’avènement
de  la  société civile  au pou-
voir ? Ou encore un modèle de
« dictature populaire», préten-
dûment laïque, tout aussi dan-
gereuse que la théocratie
qu’elle prétend combattre ?

Tel est l’angle de vue, origi-
nal, qu’adopte la revue améri-
caine Foreign Affairs(*). Elle se
propose, dans sa dernière
livraison, de «comprendre la
disparition rapide et drama-
tique du premier dirigeant
démocratiquement élu de l'É-
gypte», à partir d’une perspec-
tive comparative. Pourquoi une
telle perspective ? Parce que
«la manière dont l'armée du
pays a destitué le président
Mohamed Morsi est loin d'être
un cas isolé».

L’auteur,  Omar
Encarnación, l’insère dans un
modèle qu’il qualifie de «civil
society coup» (qu’on pourrait
traduire, dans le contexte, par :
réaction de la société civile),
un concept qu’il a déjà usité en
2002 pour expliquer le bref
retrait du pouvoir de Hugo
Chávez au Venezuela, suite à la
réaction d’une «coalition d'en-
treprises, de syndicats et de
groupes de citoyens». La réfé-
rence à la société civile a été
élargie à d’autres événements
comme ceux des Philippines
en 2001, de l’Equateur en 2002,
de la Thaïlande en 2006 et du
Honduras en 2009. Des événe-
ments qui, de l’avis de l’auteur,
témoignent de ce que la démo-
cratie ne gagne rien de telles
intrusions de la société civile
dans l’exercice du pouvoir. Ce
qui lui paraît également vrai

pour l’Égypte. Une nouvelle
tendance dominante est endé-
mique aux jeunes et  nouvelles
démocraties : les réactions de
la société civile entraînent l’éli-
mination du pouvoir d'un diri-
geant élu, suite à un mouve-
ment de protestation
généralement soutenu par l'ar-
mée. La particularité du scéna-
rio est une collaboration, non
concertée (du moins pas
ouvertement), entre la société
civile et les militaires. Le dis-
cours récurrent ici est l'inten-
tion de sauver la démocratie. 

Ce que l’étude trouve «para-
doxal», car, en fait, le proces-
sus contribue à la «déraciner».
«C'est la société civile de
Tocqueville complètement
dévoyée qui, plutôt que de tra-
vailler patiemment et discrète-
ment pour l'amélioration de la
qualité de la démocratie, se
met en colère et génère des
parcelles de changement poli-
tique brusque et radical.»

L’expression d’un tel modè-
le sur le terrain particulier de
l’Égypte est connue. On en
dessinera les grands traits : le
mouvement «Tamarod»
(Rébellion) a réussi à collecter
plus de 22 millions de signa-
tures pour le retrait de la
confiance à Morsi et pour le
soutien à la convocation antici-
pée des élections présiden-
tielles. Ce sont donc plus de 22
millions de citoyens égyptiens
qui ont signé de leur main (le
vote électronique n’a pas été
admis) une pétition avec leurs
noms, le numéro de leur carte
d'identité, et le nom de leur
province de résidence. C'est
un référendum grandeur nature
sans précédent qui a culminé
avec l’occupation des princi-
paux squares par plus de 27
millions de manifestants le 30
juin, occupation qui s'est pour-

suivie pendant 4 jours. Pour
Salah Adly, secrétaire général
du Parti communiste d'Égypte,
fervent partisan de Tamarod,
les choses sont simples :
«Plus de 27 millions de mani-
festants sont au même
moment apparus dans toutes
les provinces de l'Egypte,
représentant les différentes
classes et couches de la socié-
té égyptienne. En face, des
protestataires qui ne dépas-
saient pas 200 000 manifes-
tants des Frères musulmans et
de leurs alliés dans un petit
square du Caire. Ainsi les
Egyptiens étaient d'un côté ; et
de l'autre, les Frères musul-
mans et leurs alliés étaient iso-
lés. C'est la réalité de la scène.
C'est la réalité sur laquelle
toute évaluation de la situation
ou toute analyse politique
scientifique devrait être
basée.» 

Cette réalité qui a permis de
chasser un chef d’Etat démo-
cratiquement élu, Omar
Encarnación l’a déjà analysée
dans un essai sur la destitution
de Chávez, essai par lequel il
identifie trois conditions préa-
lables à une réaction réussie
de la société civile. La premiè-
re condition est la montée en
puissance d'un leader dont
l'engagement pour la démocra-
tie souffre de suspicion. Morsi
n’est certainement que tacti-
quement démocrate.

La seconde condition est
l’existence d’un appareil poli-
tique qui ne répond pas aux
attentes du public quant à la
croissance économique et la
stabilité, généralement en rai-
son de sa corruption, l'incom-
pétence et la négligence des
besoins fondamentaux du
pays. A cet égard, il suffit de
rappeler que le taux de chôma-
ge a atteint 32%, avec des
records de chômeurs parmi les
hautes et moyennes qualifica-
tions ; que la dette extérieure
culmine entre 34 et 45 milliards
de dollars ; que la dette inté-
rieure a atteint 365 milliards de
livres égyptiennes ; que la pro-
portion des personnes vivant

en dessous du seuil de pauvre-
té dépasse les 50% de la popu-
lation. Dans les semaines qui
ont précédé le coup d'État, de
graves pénuries de nourriture,
de carburant et d’autres pro-
duits de première nécessité de
base ont également été enre-
gistrées. La troisième condi-
tion est l'émergence d'acteurs
de la société civile — syndi-
cats, associations religieuses
et groupes civiques – en sub-
stitution aux forces politiques
formellement organisées, les-
quelles ont été soit désinté-
grées soit bloquées dans leur
développement. C’est la faillite
de la classe politique et la
montée en puissance des
acteurs de la société civile.

Le résultat combiné de ces
trois conditions est «l'émer-
gence d'une relation conflic-
tuelle entre une société civile
revigorée et un système poli-
tique délégitimé sur fond de
mécontentement social géné-
ralisé et d'effondrement de
l'Etat de droit». Conditions pro-
pices au règlement des conflits
et des crises politiques dans
les rues plutôt que dans des
institutions devenues trop
étroites pour abriter les arbi-
trages requis par les conflits,
du fait de l’exclusion, du secta-
risme et d’autres travers.
Autant de conditions qui ont
trouvé en Égypte le terreau
idoine à leur pleine expression.
Exprimant son «ambivalence
envers la démocratie», Morsi
entreprend à partir de
novembre 2012, de s’attribuer
des pouvoirs extrajudiciaires
destinés essentiellement à le
mettre au-dessus de la loi. Il
soutiendra à cet effet que ces
pouvoirs lui étaient indispen-
sables pour faire face à une
institution judiciaire hostile qui
emploie principalement des
avatars de l'ancien régime.

Sa déclaration constitution-
nelle de novembre 2011 a été
perçue comme étant arbitraire
et dictatoriale. D’autant qu’elle
corroborait d’autres faits pro-
bants antidémocratiques,
lorsque ses milices partisanes

ont assiégé la Cour constitu-
tionnelle, torturé des manifes-
tants face au Palais Al-
Ittihadyah (le palais
présidentiel), ou encore tué
des manifestants face au siège
central du Parti de la justice. 

L’auteur concède aux libé-
raux égyptiens : après tout,
pourquoi pas, si la réaction de
la société civile tient «la pro-
messe séduisante de réinitiali-
ser le processus de démocrati-
sation» et réaliser «une tabula
rasa sur laquelle construire
une nouvelle démocratie».

Il trouve toutefois cette
hypothèse «follement optimis-
te» ; l’expérience du
Venezuela et des Philippines
suggérant des prévisions plus
nuancées, voire sceptiques. Au
Venezuela, le coup d'État a fait
quelque 20 morts, pour ensuite
installer Chávez au pouvoir
pour une autre décennie, jus-
qu'à sa mort. Au final, les réac-
tions, intempestives et sponta-
nées de la société civile sont
«rarement, sinon jamais, une
bonne chose pour la démocra-
tie». Plutôt «un mandat mal-
adroit mais démocratique» que
le pouvoir de la rue, conclut
Foreign Affairs.

A. B.

(*) Omar Encarnación, Even
Good Coups Are Bad :

Lessons for Egypt from the
Philippines, Venezuela, and

Beyond, Foreign Affairs, 
July 9, 2013.
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POUSSE AVEC EUX !
Selon certains titres, Abdekka aurait quitté les Invalides et
serait à présent dans un hôtel parisien.

L’hôtel-Dieu ? 

Encore un acte de gestion lourde du pays ! Une lettre
de Abdekka adressée à son homologue français. Pour le
14 Juillet. Avant, juste avant, plusieurs décrets signés et
consignés dans le Journal officiel. Et ce constat qui
s’impose forcément : le Président n’a jamais autant tra-
vaillé que depuis qu’il est en France ! Ce n’est pas une
vue de l’esprit. Ce n’est pas un commentaire fielleux de
chroniqueur. Ce sont les chiffres et les statistiques qui
le disent. Depuis son hospitalisation au Val, ensuite aux
Invalides, Abdekka bosse comme un dingue. Les
décrets pleuvent. Les nominations et les dégommages
aussi. Les directives sont quotidiennes, jusqu’à celle
qui exige l’érection dans les plus brefs délais d’un grand
hôpital dans la forêt de Bouchaoui, à l’ouest d’Alger. Et
dire que certains s’inquiètent que le raïs ne rentre pas
au pays ! Et dire que certains s’interrogent sur la date
précise de son retour au bercail. M’enfin ! C’est idiot
comme interrogations. C’est même débile comme
attentes. Il faut au contraire militer pour que Abdekka
reste là-bas, afin que son rythme actuel de travail et
d’efforts ne baisse pas, reste aussi extraordinairement

intense. S’il rentre, il va retomber dans la léthargie qui
caractérisait sa présence en terre algérienne. C’est ce
que veulent ceux qui pressent le châtelain de regagner
le pays ? Pauvres inconscients ! Laissez le chef de l’Etat
travailler sereinement et à pleins tubes, comme il le fait
maintenant depuis 82 jours. Si nous aimons réellement
ce pays, allons jusqu’à faire pression sur qui de droit
pour que le Président ne rentre surtout pas. Que son
élan de labeur en milieu hospitalier ne soit pas brisé.
Que cette ardeur à abattre autant de tâches, à se pen-
cher sur autant de dossiers, à opérer autant d’arbi-
trages, le tout dans un espace aussi petit et ingrat que
celui d’une chambre d’hosto soit préservée, encouragée
et perpétuée. Je prie de toute ma petite âme désintéres-
sée pour que Boutef’ atteigne, inch’Allah, les 100 jours
d’absence du pays. Oui, 100 jours ! Car c’est générale-
ment au bout de 100 jours que l’on établit le premier
bilan d’un mandat présidentiel. C’est une pratique cou-
rante à travers le monde. Il faut y souscrire ! Le bilan
des 100 jours de gouvernance de l’Algérie à partir d’un
lit d’hôpital parisien,  voilà le défi qui nous attend et qui
m’exalte déjà ! Plus que 18 jours, et nous y serons !
Courage chef ! Je fume du thé et je reste éveillé, le cau-
chemar continue.

H. L.

Faut surtout pas qu’il rentre !
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